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BILLET PARISIEN A LA SOCIETE DES NATIONS 

Peut-on faire revivre ' u N
 INCIDENT 

l'union sacrée? 
(D'UN RBTMCTEPB I - t c i A L ) 

PARIS, 10 JUIN (MINUIT). 

Les bruiU qui ont couru relativement à un rema­
niement ministériel n'ont pos e'fc vérifiés par 
tévénement. _ A vrai dire, le cabinet d'union 
nationale qu'annonçaient déjà certains personnages 
officieux a bien été envisagé, sinon par les. mem­
bres du Couvernement, du moins à la Chambre 
pù la hausse des changes fait l'objet de commen­
taires passionnés. 

Un certain nombre de députés, avec M. 
Franklin-Bouillon à leur tête, estiment que la 
défense du franc exige la formation d'un grand 
ministère d'union sacrée, comparable à certains 
ministères d\i temps de guerre. 

Dans le cas — probable — où des partis 
extrémistes refuseraient de se rallier à cette con­
ception, on s'arrangerait pour se passer d'eux. 
Mats, de tout'- manière, on ferait du cabinet l'image 
fidèle de la majorité nouvelle sur laquelle, 
fit. Briand semble décidé à s'appuyer désormais. 

M. Franklin-Bouillon, champion résolu de cette 
combinaison, fait partie de cette fraction du groupe 
radical-socialiste qui met les intérêts du pays au-
dessus dci intérêts du clan politique. Son activité 
répond à oc:i près à l'étiquette de radical-national 
couramment employée dans le jargon parlemen­
taire. Il n'est donc pas, on le voit, u prisonnier de 
la réaction » comme on dit sur les bancs de 
l'extrême-gauche. Venant d'un membre de leur 
parti. Vider ne pouvait être suspecte aux radicaux. 

Taattfeis, était-elle aussi facile à rêalisrr qu'elle 
en avait Voir? L,a conversauen qu'ont eue ce 
matin, d'abord M- Raoul Péret et M. Franklin-
Bouillon, puis M. le Président du Conseil et le 
député dr Sanc-ct-Oisc. ont fait apparaître des 
difficultés telles que celui-ci semble avoir renoncé 
•— momentanément du moins — à reprendre son 
idée sous forme d'interpellation. 

Avant d'exister au sein du ministère, l'union 
tacrée ne doit-elle pas se manifester d'abord à la 
Chambre et dans le pays sur un programme 
d'action bien défini? 

Il est clair qu'avant de se rassembler au acte de 
direction du pays, les représ'ptanis des parti* 
doivent pouvoir se mettre d'accord sur le but et sur 
les moyens. 

Sous n'en sommes pas encore là. Mais l'action 
énergiaac du pouvoir exécutif, en créant un cou­
rant favorable dans Yopinion. pourrait amener 
l'unité de vue des partis de gouvernement. 

R... 
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LA SITUATION POLITIQUE 
M. RAOUL PÉRET AVAIT RÉDIGÉ 

. SA LETTRE DE DÉMISSION 
Notre confrère ï < Echo de Paris » assure 

qu'il tient de source autorisée. que M Raoul 
Péret a bien rédigé, mardi dernier, sa lettre 
de démission, qui a été remise a la prési­
dence du Conseil. M. Briand en a été avisé 
A Genève, et s'est employé à faire revenir le 
ministre des Finances sur ses intentions. 

On a dit A ce sujet que c'est M. Franklin-
Bouillon, président de la Commission des 
Affaires étrangères, qui avait conseillé a 
M. Péret de démissionner, aflu de permettre 
la coustitutiou d'un ministère d'union natio­
nale. 

Ce ministère d'union est-il possible eh ce 
moment? La question a été agitée dans l'en­
tourage de M. Péret, où l'opinion aurait fina­
lement prévalu que le départ du ministre ne 
favoriserait pas, dans les circonstances pré­
sentes, une telle opération. 

LES CHANGES 

MERCREDI JEUDI 

162.45 163.45 
33.40 3350 

102.00 100.60 

LES DETTES DE GUERRE 

V i d e TVorid v*otos). 

M. ADOLPH OCHS 

le propriétaire du « New-York Times », qui, 
après un voyage d'études en Europe, mène aux 
Etats-Unis une ardente campagne pour l'annu­

lation des dettes de guerre. 

Une grave 
catastrophe de chemin de fer 

près du Cap 
Quinze morts, trente blettes 

Le C»P. 10 juin. — Un accident de che­
min dé f " s ' e s t produit a Salt-RIver, A 
trois ktlonr'tres du Cap. 

Quinze cadavre ont été retirés des débrU 
des wagons, ainsi que trente personnes 
yrlêTemegt blessées. 

UN HONGROIS 
SE LIVRE A DES VOIES DE FAIT 

SUR LE COMTE BET(.EN 
Genève, 10 juin. — Le comte Bethlen, pré­

sident du Conseil de Hongrie, a été giflé 
publiquement, ce m'tin. dans les couloirs de 
la Société des Xations, par un de ses compa­
triotes, secrétaire général du parti républi­
cain hongrois, nommé Ivan de Just, fils de 
l'ancien ministre. 

L'auteur de cette agression fut immédiate­
ment arrêté et remis entre les mains des 
autorités fédérales. Au moment fie son arres­
tation, il a déclare avoir voulu flétrir publi­
quement un « criminel ». 

Cet incident a naturellement provoqué une 
grande sensation à la Société des Xations. 
Quelques minutes après, en ouvrant la séance 
publique du Conseil, le président eu exercice. 
M. tîuanl, a déclaré regretter l'incident et 
a exprimé la sympathie do l'assemblée au 
comte Bethlen. Sir Ki'ic Drumond lui a 
adressé une lettre de regrets. 

LA RÉPRESSION INTERNATIONALE 
, DU FAUX .MONNAYAGE 

Genève, 10 juin. — La proposition fran­
çaise de répression internati"nale de faux 
monnayage est venue devant le Conseil de 
la Société des Nations. Lecture a été donnée 
d'abord de la lettre de M. Briand relative à 
cette question, puis M. FSul-Boncours a 
exposé les raisons de l'initiative française. 

En définitive, le Gouvernement français 
propose l'élaboration d'une convention inter­
nationale dont la Haute-Cour de justice de 
La Haye assurerait le respect et l'application. 

LA MANCHE A LA NAGE 

G E N E V E 
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M"* EDERLÉ 

qui doit tenter de nouveau la traversée de la 
Manche à la nage 

Une réunion au Sénat 
du Groupe interparlementaire 

des départements dévastés 

Paris. 10 juin. — Le groupe iuterperle-
mentaire des dé-parlements dévastés .s'est 
réuni, au Sénat, s us In présidence de 
M. Haye/.. 

Le président donne connaissance de la 
réponse du ministre des linanecs, au sujet 
des prétentions du fisc concernant l'imposi­
tion sur les frais supplémentaires de rempla­
cement des marchandises détruites. Le 
groupe trouve la réponse insuffisante et 
décide de demander des précisions ta minis­
tre des Finances. 

Une délégation est nommée pour se ren­
dre auprès des minimes du Commerce et de 
l'Agriculture : 

1* Pour leur sisnaler les répercussions 
néfastes de l'appréciation abusive de la loi 
de révision de certaines indemnités de dom­
mages de guerre; 

2" Pour leur demander d'intervenir afin 
que la loi modifiant la loi de révision soit 
votée sans faute, avant la fin de la session. 

U BREVE DES MINEURS ANGLAIS 
Les graves conséquentes de la grève 

La grève du charbon a déjà eu pour effet 
de paralyser les industries du fer et de 
l'acier, notamment en Ecosse, et l'on estime 
qj'il ne faudra pas moins de six nioU pour 
rattraper le t*rups perdu. 

Dan» le I.ancf-shire, les filatures de- coton 
américaines, d.ms lesquelles on ne travaille 
habituellement que trente-cinq heures par 
semaine, fermeront une semaine sur deux à 
psrtir de lundi prochain. 

LE CONGRÈS EUCHARISTIQUE 
DE CHICAGO 

Dés prélats français sont arrivés à New-York 

New-York, 10 juin. — Le cardinal Cha-
rost, Mgr de la Villerebel, Mgr Landrieux. le 
Père' Gillet, prédicateur dominicain, qui se 
rendent au Congrès eucharistique de Chicago, 
tont arrivés. . 

Ils ont été reçus par le consul général, 
M. Mougendre, des personnalités de la 
colonie française ; M. Comboy, président du 
Catholic-Club de New-York, représentant le 
cardinal Haycs. 

De nombreuses réceptions sont prévues en 
leur honneur. Les prélats français assisteront 
dimanche, a des messes dans diverses églises 
françaises et participeront a la procession 
eucharistique de la Cinquièce avenue et au 
service de là cathédrale de Saint-Patrick. 

Ils. séjourneront a New-York jqsqn'an 
16 juin et partiront a Chicago en compagnie 
de tous les prélats. 

Les prélats .français out rendu visite au 
cardinal Ha tes . 

LA PRISE DE CHECHAOUEN 

par un caïd 

ancien otage d'Abd-el-Krim 
t'n caïd de la tribu des Khm's. Oalf 

Elfaur, ancien otage dans le Kiff et ayant 
en .1 souffrir de cette détention, se trouva 
libéré par In chute d'Abd-ol-Krim. Rentré 
dans son pays, au sud-est de Chefhaoïien, 
il se mit i 1.1 tôle de guerriers de Sri tribu 
et marcha sur cotte ville, on il savait devoir 
trouver parmi les indigènes Pjebala quelques 
Ghomarn d>i Djebel, ayant appartenu ft 
l'ancienne garnison riffaine. Arrivé ,1 Ch*™ 
rhaouen, il leur livra bataille et ce combat 
aoharné se termina par le massacre de« ',!io-
mora et cle loup caïd Ghkar. 

Les Espagnols 

s'emparent de deux chaloupes à vapeur 
appartenant à Abd-el-Krim 

Deux clinlonpes -l molenr a pétrole, appar­
tenant à Abd-el-Krim. ont été capture** par 
les Espagnols, une d'elle Magnifique et en 
parfait état.. 

Une résidence pour Abd-el-Krim (? ) 
La Municipalité de Salies-de-Béarn. réunie 

en session extraordinaire, vient de mettre a 
la. ri.itposUwii du-minisUe de.la„G«w*»*jwj*»«j»., 
ReTvir de résidence a. Abd-el-Krim. nn châ­
teau du XVIII* siècle, qui se trouve h l'entrée 
do la ville, sur la route de Bayonne. 
Let explications de M. Painlevé 

devant la Commission de l'armée 
Paris, lu juin. -— M. Painlevé. ministre 

d" la Guerre, a été entendu, ce matin, par la 
Commission de l'armée sur les dernières opé­
rations militaires et la situation au Maroc. 

Le ministre a fait l'historique des opéra-
tiens depuis uu an. Il a rendu hommage au 
plan et ,à l'action militaire du maréchal 
Pétain. à. qui, a-t-il dit, on ne saurait trop 
aceorrler de reconnaissance pour la tâche 
qu'il a acceptée et accomplie dans des cir­
constances particulièrement difficiles. 

Après avoir indiqué que nos pertes, du 
8 mai A la fin des opérations, n'ont pas 
dépassé IZ4 tués, dont 10 officiers et 6 dis­
parus, le ministre, répondant a M. Michel 
Missoffc, a exposée son plan d'organisation 
militaire administrative pour l'utilisation des 
effectifs et du matériel actuellement au 
Musc 

En réponse à une question de M. Jean 
Fabry, M. Painlevé a indiqué d'autre part, 
que le Gouvernement n'avait jamais songé Ji 
laisser Abd-el-Krim au Maroc, et que la 
situation du Togui serait réglée d'un commun 
accord entre la France et l'Espagne. 

LA RÉCEPTION 
de M. Albert Besnard 
à l'Académie Française 

Trois familles suisses réclament 
un héritage de 387 millions 

Bâle, 10 juin. — Dans le petit village de 
Riddes, en Valais, trois familles Meyer, de 
nationalité suisse, viennent d'annoncer aux 
autorités qu'elles étalent héritières légitimes 
de la fortune de 60 millions de francs suisses, 
soit 387 millions au cours du change, laissée 
il Londres par l'industriel Meyer, mort il T 
a cinquante ans. 

LÉGION D'HONNEUR 

l'aris. )(i juin. — M. Albert Betnard, élu 
a l'Académie française en remplacement de 
M. Pierre Loti, accompagné do ses deux par­
rains. M. Marcel Prévost et M. Henri Robert, 
a été reçu aujourd'hui par M. Louis Barthou, 
avec le cérémonial d'usage. 

DISCOURS DE M. ALBERT BESNARD 
Selon l'usage, M. Albert Besuard, qui a 

pris la parole le premier, a prononcé l'éloge 
do son prédécesseur dont il a fait, selon ses 
propres expressions, un portrait, mais un 
portrait peint avec des mots. Extrayons de 
ca discours ces lignes oil M. Besuard dégage 
en quelques mois les qualités de l'ccuvre de 
l'Illustre romancier: 

C'est srÀc e à ce don d'.iR'.imilation et ù ce 
besoin absolu de M uièlcr à l'.w-îion et d'y figu­
rer au premier rans, oue Loti s; révèle uu mer-
vitl'ux v'sionnsire. 

Marin, il est partout dans la vie un pilote 
attentif â la moindre brise, au caprice des 
vagues. Nulle épave ne vient à lui qu'il nVn 

(Thoto H. Ma 

M. ALBERT BESNAFD 

M. SÉJOURNÉ 
inspecteur général des Ponts et Chaussées, 
auquel on doit de nombreux ouvrages d'art, qni 
vient d'c'.rc nommé grand-officier de la Légion 

d'honneur 

prenne note. Son oeil va de l'horizon aux pre­
miers .plans de son bateau; il perçoit le mouve­
ment de la nuit et il en not* les pfcaats. Voilà 
qui agrandit singulièrement le champ du rêve 
d'être ainsi dans la confidence de l'immensité. 
Dans le calme' absolu, la pensée fait du mouve­
ment dans l'immobilité, car sur ce bateau, qui 
avance toujours, insensiblement, au-devaut de 
ses horizons, qui se désagrègent a mesure qu'il 
en approche, lui. le marin, subit le travail cons­
tant d'une activité qui s'ignore et. cvppndant. agit 
sur le cerveau. Tel m'epparalt Loti, lxirs. point 
ne lui est besoin d'être un imaginatif pour créer. 
il lui suffit de voir et, s'il met 4r* forces dans 
ses peintures, cVst simplement qu'il* vu ce qu'il 
a décrit. 

REPONSE DE M. BARTHOU 
M. Louis Barthou. chargé de répondre au 

récipiendaire, a rappelé les étapes de la vie 
de celui-ci, son passage ft l'école de Rome 
dont il devait, plus tard, devenir le directeur. 
Il s'est attaché A définir le peintre qu'est 
M. Besnard. artiste oui s'est efforcé vers 
l'idéal eu passant par le vrai. Artiste, août 
l'œuvre abonde en ressources infinies. 

Puis, & son tour, il a parlé de Ix>ii, cité 
des anectodes de sa vie d'enfant, de sa jeu­
nesse: 

De cette jeunesse de Pierre Loti, a dit M. Bar­
thou, que j'évoque parce qu'il lui ressembla tou­
jours et que rappeior l'enfant c'est peindre 
l'homme, un grand homme, et qui eut, jusqu'à la 
fin, des cotes de grand enfant. 

LES ORAGES 
A PARIS ET LA BANLIEUE 

• Paris", -10 juin. — Pendant près d'une 
heure, ce fut, sur Paris, l'êclabousseraent de 
la foudre, comme un feu d'artifice magni­
fique. Ln vent furieux s'était levé qui fouet­
tait ait' $Msage les passants, une pluie tom­
bant en cataractes. Si Paris n'eut que peu à 
souffrir de la tornade, il n'en fut pas de 
même en petite banlieue ouest, ofi la foudre 
est tombée sur le.peste Radio-Paris, de la 
Compagnie française de radiophonie, il 
Cllchy. 

A Gresaey, près de Mantes, cette tornade 
prit les proportions d'un véritable cyclone. 
Arbres arrachés, toits enlevés, cheminées 
abattues, caves et rues inondées, marquèrent 
son passage. 

A Versailles, la foudre est tombée par trois 
fois dans le bois de Satory et sur la pièce 
d'eau des Suisses. La pluie diluvienne et le 
vent ont causé d'importants dégâts aux cul-

. tures maraîchères. 
) Les dommages n'ont pas été moindres 

dans la région de' Saint-Denis-Nord, » Pier­
r e t t e et à Sttin, où, par suite de la violence 
du vent, des toits'ont été enlevés, des arbres 
arrachés ou couchés sur la route, des fils de 
trolley brisés. Tout se borne d'ailleurs & des 
dégâts matériels. 

L A GRÈVE GÉNÉRALE 
DES TRAMWAYS 

A LILLE 
LA JOURNÉE DE JEUDI : Les grévistes empêchent le ravitaillement 

des ouvriers volontaires de la Centrale 

LE PRÉFET PREHD LA DIRECTION DE LA POLICE 

La défection des ouvriers de ]* Compagnie 
des tramways de Lille», a été presque com­
plète jailli matin et aryenne voiture m'trl 
sortie des dépôts dont les accè* sont toujours 
gardés par les grévistes. 

• Cette deuxième jourive ,i malheureuse­
ment été marquée p<tr des incidents plut 
violents que la veille. 

LA RELÈVE DES OUVRIERS 
DE LA CENTRALE ELECTRIQUE 

NE PEUT SE FAIRE 
A cinq heures, une équipe de quelques 

hommes, au service de La Compagnie, se pré­
senta pour entrer dans l'usine. I/es grévistes 
lui barrèrent la rowte. 

Le commissaire dbi quartier interxiut avec 
un brigadier et quelques agents. Il parle­
menta, maïs sans succès. Il insista, imis tou­
jours par parole. Il ne réussit pas davantage 
à se faire écouter; lès grévistes tinrent bou. 

Dans ces conditions, et devant l'intention 
bien arrêtée de recourir à la force, il n'y 
avait plus qu'à s'incliner. C'est ce qui fut 
fait. 

L'équipe de remplacement se retira... mais 
la centrale marcha tout de même avec le pcr. 
sonnel de la veille, qui n'avait pas bougé. 

Plus tard, daais la matinée, des contrôleurs 
se présentèrent également à la porte de 
l'usine. Us devaient remplacer l'équipe de 
contrôleurs qui travaille depuis rîiereredi 
après-midi. Les grévistes leur ayaut refusé 
le passage, ils durent se retirer. 

Tout un personnel, à la vérité peu nom­
breux, mais suffisant pour faire marcher les 
machines, était dans l'immeuble. 

Il était disposé à rester, mais il fallait 
qu'il s'alimente. 

Il ne possédait que quelques conserves et, 
jeudi matin, il lui restait dix pains environ. 

Ayant eu connaissance de ce qui se pas­
sait, le préfet décida d'agir. 

UNE ENTREVUE DU DIRECTEUR 
AVEC LE PRSFET 

Vers 10 h.. M. Thomas, directeur de la 
Compagnie accompagné de M. Desmet, ingé-
niaur. s'est rtadu t l t Préfecture sur l'Invi­
tation de M. Httdefc*. M<"Grimpret, lagénieu,-
en chef dés ponta-et-ohaussjes. 

Le Préfet a demandé i ces messieurs d'être 
mis au courant dans tous les détails et point 
par point de tous les incidents qui se sont 
produits jusqu'ici. 

UN DÉSACCORD ENTRE LE MAIRE 
ET LE PRÉFET 

Au cours d'une entrevue qu'il eut arec 
M. Salengro, M. Hudeflo le mit au courant 
des incidents du matin. 

« Les grévistes n'ont pas tenu leurs pro­
messes de la veille, dit le Préfet. La liberté 
du travail, le ravitaillement même des volon­
taires, ne pouvant être assurés. 

» Des industriels inquiets — dont l'exploi­
tation pourrait être entièrement arrêtée par 
le chômage de la centrale, — m'ont fait part 
de leurs craintes. 

» Il est nécessaire d'envoyer de nouveau 
les gendarmes sur place. » 

M. Salengro répondit: 
— Je continue a. penser que la police mu­

nicipale est suffisante T)our assurer l'ordre 
rue Auber. Ceci est conforme, d'ailleurs, & 
l'avis du Conseil général, qui a voté un vœu 
tendant a l'abstention de la gendarmerie 
dans les conflits ouvriers. La présence de la 
gendarmerie ne peut qu'irriter les conflits. 

— .l'ai retiré la gendarmerie. Ce sont les 
•Ae. istes qui n'ont pas tenu leurs promewes. 
Je ne puis, M. le Maire, que vous confirmer 
ma façon de voir. 

— Je vous continuerai mon point de vue 
.par lettre, conclut lo_Préfet. 

La Préfet dcssaisirat-ii le maire de se» 
pouvoirs île police afin de faire intervenir A 
nouveau le» gendarmes? 

M.SALENGRO 
PARLEMENTE AVEC LES GREVISTES 
M. Salengro se rendit, alors rue Auber et 

engagea les grévistes a laisser ravitailler la 
personnel qui se trouvait dans l'usine. 

Il se heurta, malgré toute la déférence que 
lui témoignait les grévistes, à un refus éner. 
gique. 

Le Préfet prend la direction 
de la police 

M. Hude", à la suite de l'entretien qu'il 
avait eu aveu M. Salengro, avertit par lettré 
ce dernier qu'il reprenait vis-â-vis des gré­
vistes sa liberté d'action et qu'il se char­
geait du service de la police. 

Cette décision eut pour résultat immédiat 
de rappeler les gendarmes qui au nombre 
d'une quarantaine établirent de solides bar­
rages rue Auber et dans les rues voisines. 

ON RAVITAILLE LES OUVRIERS 
DE LA CENTRALE 

Cette opération permit d'opérer la relève 
de quelques-uns des « prisonniers.» qui fu­
rent remplacés par d'autres, et surtout dé 
procéder à leur ravitaillement, ce qui était 
devenu iudispensable. 

Après cette opération, c'est-à-dire un peu 
après 15 heures, les barrages n'étaient plut 
maintenus, mais les gendarmes restaient en­
core sur place. 

Les grévistes continuaient à stationner, 
commentant entre eux ces événements qui 
avaient causé un certain émoi dans le quar­
tier, mais restant calmes. 

LES GREVISTES TIENNENT 
DES RÉUNIONS 

Lés employés des dépôts dé Mércq et du 
Lion d'Or se sont réunis jeudi à 15 h., à la 
Bourse du Travail oit M. Mollard les a mit 
au courant de la situation du conflit. 

Les grévistes se sont ensuite rendus en 
cortège, rue Auber, par les rues de Paria et 
Nationale. 

UN MEETING SOUS LA PLUIE 
Après s'être joints au personnel en grève d* 

l'usine Vauban, les chômeurs se groupèrent 
dans une courette qui prend accès rue Auber. 

Là eut lieu uu meeting au cours duquel 
MM. Lecomte, secrétaire du Syndicat des 
tramways, et Mollard, prirent la parole. 

M. Lecomte a recommandé à nouveau le 
camle et le sang-froid, demandant eux gré­
vistes de ne plus s'opposer A la relève det 
équipes qui assurent le fonctionnement dé 

1 l'usine génératrice afin d'éviter toute colli­
sion avec les gendarmes. 

Les grévistes entendirent ensuite M. Mol­
lard, qui dèMloppa des arguments, les Invi­
tant à poursuivre la grève sans la moindre 
concession. 

Les grévistes tiendront aujourd'hui ven­
dredi à 13'h. 30, une nouvelle réunion A la 
Bourse du Travail. 

L E S CAUSES DU CONFLIT 
N O T R E E N Q U Ê T E 

Pour que nos lecteurs soient fixés 6ur les 
causes du conflit qui prive en ce moment 
Lille de ses tramways, nous avons voulu 
procéder A une enquête auprès des deux 
parties. 

CE QUE DISENT LES GRÉVISTES 
Aussi bien du côté des grévistes que du 

côté de la Direction, ce conflit rend presque 
insaisissables les dirigeants qui volent de 
réunions en pourparlers. N'ayant pu ren­
contrer M. Eug. Lecomte, secrétaire général 
du Syndicat des ouvriers et employés des 
tramways de Lille, nous nous sommes 
adressé aux grévistes eux-mêmes, qui sta­
tionnent aux abords du siège de la Compa­
gnie, rue Auber et qui nous ont mis en rap­
port avec le secrétaire-adjoint, M. Jules Ll-
bert. 

Ut demandent une augmentation de salaires 
en rapport avec le nouveau coefficient 

— Ce que nous demandons ? C'est bien simple 
nous dit celui-ci. Voici exactement quelles sont 
nos revendications: 

En 1024 nos salaires actuels représentaient le 
coefficient de 4.66. 

Notre contrat à* ravail prévoit que >à le coût 
de la vie varie de 15 Çô en révisera les salaires. 

Depuis bientôt deux ans nos solaires sont res­
tés les mêmes malgré la hausse du coût de la 
rie. 

Le 15 mai dernier l'indice officiel du coût de 
la vie «st sorti à 6.13, soit avec une augmenta­
tion de o l f;ô sur nos salaires actuels, indice 
4.66 reconnu par la Compagnie dans sa lettre du 
3 avril dernier. 

Que nous offre la Compagnie à notre de­
mande de réajustement de salaires l'augmenta­
tion ridicule de 13 Vu To pour les wattmen et 
receveurs et 11 % pour les agents des ateliers, 
voies, etc., sur les 31 % auxquels nous avons 
droit. 

Sommes-nous responablas de la hausse du coût 
de la vie? Non, puisque depuis bientôt deux "«ns 
nos salaires n'ont pas Ht revives. 

Devons-nous en subir les conséquences, en 
privant nos femmes et nos enfants de leui' 
strict nécessaire ? Non, sous n'en avons pas 
le droit. 

Que demandons-nous? non-pas une augmen­
tation de salaires, mais simplement le réajuste­
ment de ncs salaires, comparativement au coût 
de la vie. 

Notre travail ayant la même valeur qu'en 

1024, il est juste que nos salaires aient égale­
ment la même valeur. Voila tout simplement e» 
«oie demandent les modestes travailleurs des 
Tramways. 

M. Libcrt attire notre attention sur un ta­
bleau qui donne.la comparaison entre le ba­
rème de salaires de l'Electrique . L.R.T. 
(Mongy) et celui de la Compagnie de Lille. 
On en trouvera les données dans le tableau 
récapitulatif que nous avons dressé plus loin. 
Let grévistes décidés à lutter jusqu'au ko*t 

Le secrétaire-adjoint et ses camarade» 
tiennent à répéter qu'ils veulent lutter dans 
le calme. 

— Comme vous pouvez vous eu rendra 
oompte, nous ne sommes pas des « voyons», 
mais seulcmeut des travailleurs qui veulent ga­
gner leur vie et à qui on ne donne pas un *a-
laire suffisant. 

Aussi, vous pouvez en être certain, si la Com­
pagnie, comme elle le dit, est décidée à résister, 
nous aussi nous sommes prêts à le faire. Et 
tant qu'il faudra. 

LES INTENTIONS DE LA COMPAGNIE 
Du côté de la Compagnie, nous n'avons pu 

attendre ni M. Thomas, directeur, ni M. De»- . 
met, ingénieur des services administratif*. 
Cependant, d'après les renseignements que 
nous avons pu obtenir, voici quel est le point 
de vue de la Compagnie dans la grève 
actuelle: , 

Ou confirme le? termes de la convention de 
travail et l'ouverture du droit à revfciou de* M-
laires par la fixation a 6.13 du ooeffiHeat Au 
coût de la vie par la Commission régionale, 
ainsi que le dit plus haut le secrétaire-adjoint 
des ouvriers et employé •. 

Le Syndicat, nous dit-un. a fisc, le 18 nui, 
les salaires qu'il réclame. Le 8 juin, ia Compa­
gnie a répondu en donnant ses chiffres. (On 
trouvera ces chiffres repris dans le tableau ci-
densous). 

Aux salaires proprement dits s'ajoutent: 
Pour le personnel du mouvement, l'habille­

ment fourni gratuitement, une prime sur recette 
«e chiffant en moyenne par 1 fr. 59 par jour. , 

Pour tout le personnel, paiement au plein sa­
laire des journée* de maladie et de bieseure, al­
location familiale ponr chaque enfant de maint 
de 16 ans. heures MippOiSinentaires «ayéea a»»* 
majoration de 50 '•<• les jours ouvrable», *T*c 
majoration de 100 '/e les dimanche*. 

Pour les ouvriers, paiement du double mtlaÎH 

ri.it

